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Résumé:
Les États arabes proposent de modifier la Résolution 146 (Rév. Bucarest, 2022) afin de reconnaître que le Règlement des télécommunications internationales (RTI) devrait être amélioré et mis à jour pour tenir compte de l'évolution de l'environnement des télécommunications/technologies de l'information et de la communication (TIC). Le RTI resterait un ensemble concis et technologiquement neutre de principes de haut niveau et n'entraverait pas l'innovation ou l'ouverture des marchés. Il est également pris note, dans la proposition, du fait que deux versions du RTI (versions de 1988 et de 2012) sont actuellement en vigueur. Le Secrétaire général est chargé de convoquer à nouveau le Groupe d'experts sur le Règlement des télécommunications internationales (Groupe d'experts sur le RTI), dont le mandat sera établi par le Conseil à sa session de 2027, afin d'élaborer un projet de texte de synthèse. Le rapport final de ce Groupe sera transmis à la Conférence de plénipotentiaires de 2030 afin que celle-ci décide des mesures à prendre.
Suite à donner:
La Conférence de plénipotentiaires est invitée à examiner le présent document et à approuver les modifications qu'il est proposé d'apporter à la Résolution 146 (Rév. Bucarest, 2022), telles qu'elles figurent dans le présent document.


MOD	ARB/91A18/1
RÉSOLUTION 146 (RÉV. BUCAREST, 2022DOHA, 2026)
Examen périodique du Règlement des télécommunications internationales
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Bucarest, 2022Doha, 2026),
rappelant
a)	l'article 25 de la Constitution de l'UIT sur les conférences mondiales des télécommunications internationales (CMTI);
b)	le numéro 48 de l'article 3 de la Convention de l'UIT "Autres conférences et assemblées";
c)	que conformément au point e) du reconnaissant de la Résolution 4 (Dubaï, 2012) de la CMTI relative à l'examen périodique du Règlement des télécommunications internationales (RTI), "le RTI comprend des principes directeurs de haut niveau qui ne devraient pas nécessiter d'amendements fréquents mais qui, au vu de l'évolution rapide du secteur des télécommunications/TIC, devront peut-être faire l'objet d'un examen périodique";
d)	le rapport final du Groupe d'experts sur le Règlement des télécommunications internationales (Groupe d'experts sur le RTI),
reconnaissant
a)	que l'environnement international des télécommunications/technologies de l'information et de la communication (TIC) a considérablement évolué depuis la dernière révision du RTI, et qu'il serait utile d'améliorer et de mettre à jour ce Règlement pour tenir compte de ces changements, tout en préservant la nature concise et technologiquement neutre de cet instrument comprenant des principes directeurs de haut niveau;
b)	que ces améliorations et mises à jour n'ont pas pour but d'entraver l'innovation, la concurrence ou le fonctionnement des marchés ouverts, qui demeurent des moteurs essentiels du développement des télécommunications /TIC internationales, mais de faire en sorte que certains aspects des télécommunications/TIC internationales d'intérêt commun continuent d'être guidés par des principes convenus;
c)	que deux versions différentes du RTI, celle de 1988 et celle de 2012, sont actuellement en vigueur selon les États Membres, et que l'élaboration d'un texte unique, amélioré et mis à jour pourrait donner la possibilité d'établir un ensemble moderne de principes directeurs de haut niveau;
d)	que le RTI a favorisé la croissance et l'interopérabilité des services de télécommunication et leur a donné une dimension internationale, notamment grâce aux dispositions relatives aux arrangements particuliers, et que l'amélioration et la mise à jour de ce cadre contribueront à veiller qu'il continue de répondre aux besoins de tous les États Membres,
décide
de poursuivre l'étude des questions relatives au RTI, y compris l'examen dudit Règlement,
charge le Secrétaire général
1	de convoquer à nouveau un Groupe d'experts sur le RTI, ouvert à la participation des États Membres et des Membres de Secteur de l'UIT, dont le mandat et les méthodes de travail seront définis par le Conseil de l'UIT;
2	de soumettre le rapport du Groupe d'experts sur le RTI concernant les résultats de l'examen au Conseil pour qu'il l'examine, le publie et le transmette ensuite à la Conférence de plénipotentiaires de 2026,
charge le Conseil de l'UIT
1	d'examiner et de revoir, à sa session de 2023, le mandat du Groupe d'experts sur le RTI visé au point 1 du charge le Secrétaire général ci-dessus;
1	d'établir, à sa session de 2027, le mandat du Groupe d'experts sur le RTI convoqué à nouveau, en veillant à ce qu'il comprenne l'élaboration du projet de texte de synthèse et à ce qu'il soit indiqué clairement, pour chaque disposition, s'il est proposé de la modifier, de la maintenir en l'état ou de la supprimer;
2	d'examiner les rapports du Groupe d'experts sur le RTI à ses sessions annuelles et de soumettre le rapport final de ce Groupe, assorti des commentaires du Conseil, à la Conférence de plénipotentiaires de 20262030, afin que celle-ci l'examine et décide des mesures à prendre,
charge les Directeurs des Bureaux
1	chacun dans son domaine de compétence, en prenant l'avis des groupes consultatifs concernés, de contribuer aux activités du Groupe d'experts sur le RTI, étant entendu que le Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT effectue la plus grande partie du travail concernant le RTI;
2	de soumettre les résultats de leurs travaux au Groupe d'experts sur le RTI;
3	d'étudier la possibilité d'accorder des bourses, lorsque des ressources sont disponibles, aux pays classés par l'ONU comme pays en développement[footnoteRef:1]1 ou pays les moins avancés, afin d'accroître leur participation aux travaux du Groupe d'experts, [1: 1	Par pays en développement, on entend aussi les pays les moins avancés, les petits États insulaires en développement, les pays en développement sans littoral et les pays dont l'économie est en transition.] 

invite les États Membres et les Membres de Secteur
à participer et à contribuer aux activités du Groupe d'experts sur le RTI,
invite la Conférence de plénipotentiaires de 20262030
à examiner le rapport du Groupe d'experts sur le RTI et à prendre les mesures nécessaires, selon qu'il conviendra.
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